Motion Développement durable

La Fédération Nationale des Unions des Jeunes Avocats, réunie en congrès à Bordeaux le 15 mai 2010,

Rappelle que :

L’avocat, expert du Droit, constitue une des parties prenantes essentielles dans l’organisation démocratique.

Le concept de Développement durable instaurant une forme nouvelle de contrat social imposant à l’Etre Humain le devoir de protéger et d’améliorer l’environnement sociétal pour les générations présentes et futures recueille l’adhésion de la FNUJA.

Il constitue la marque d’une volonté partagée par des groupes humains, et parmi eux les avocats, d’agir en conformité, d’une part, avec le Droit, règle fondatrice du contrat social, et, d’autre part, avec les critères garantissant la qualité de la vie, la santé, l’environnement, les réseaux sociaux, les bonnes pratiques économiques et de gouvernance.

La FNUJA rappelle son attachement tant à la dimension éthique qu’à la dimension légaliste, preuve d’un humanisme renforcé.

C’est pourquoi, la FNUJA s’inscrit dans une démarche active de promotion et de respect de responsabilité sociétale durable.
MOTION ADOPTEE A L’UNANIMITE
CHARTE POUR UNE RESPONSABILITE SOCIETALE DURABLE

ENTRE :

La Fédération Nationale des Unions des Jeunes Avocats

ET :

Les parties signataires s’engagent à promouvoir et respecter une démarche de responsabilité sociétale durable.

Elles déclarent que leurs engagements respectifs et réciproques porteront sur toutes leurs activités et s’exerceront dans tous les domaines d’action, susceptibles de procurer une valeur ajoutée au bien-être de la société.

Leur engagement s’inscrit dans leur volonté de répondre aux besoins et aux attentes de toutes les parties prenantes avec lesquelles elles œuvrent, ou s’engagent à œuvrer.

Elles déclarent intégrer dans leur pratique les quatre axes fondamentaux de la responsabilité sociétale d’organisation comme suit :

· LA DIMENSION SOCIETE CIVILE
Les parties signataires déclarent mettre en œuvre des actions destinées à favoriser la cohésion sociale et la solidarité.

Elles s’engagent en particulier à réaliser leurs activités dans le respect de la culture du pays et des territoires dans lesquels elles sont présentes.

Elles déclarent souhaiter contribuer au développement social local, en mettant en œuvre des programmes d’action dotés des ressources humaines et d’un savoir-faire adéquat.

· LA DIMENSION ECONOMIQUE
En exerçant leur activité économique, les signataires socialement responsables chercheront à créer de la valeur pour l’ensemble de leurs parties prenantes.

En assurant la pérennité de leur activité économique, en fournissant des biens et des services de qualité, en respectant les règles éthiques et celles de bonne gouvernance, elles entendent contribuer au développement durable de la société.

Elles déclarent s’engager à :

· respecter les règles de droit applicables et lutter contre toute pratique abusive et toute forme de corruption ;

· proposer une offre de biens et de services apportant une valeur ajoutée à la société (soutien de l’économie locale, développement de services de proximité, écotechnologies, …) ;

· gérer leurs activités avec pour objectif de créer et de préserver les emplois et le capital humain à long terme ;

· favoriser la satisfaction de leurs bénéficiaires/usagers et mettre en œuvre les moyens destinés à recevoir et traiter leurs attentes dans un souci d’amélioration continue ;

· instaurer avec leurs fournisseurs des relations mutuellement équitables.

· LA DIMENSION SOCIALE
Les parties signataires veilleront au respect de l’individu et à celui de son environnement.

Elles s’assureront du strict respect de la législation sociale applicable, tant en ce qui concerne leur fonctionnement interne qu’en ce qui concerne les pratiques de leurs fournisseurs, sous-traitants et partenaires.

Elles s’engagent, notamment, à :

· respecter  les règles de la législation sociale, tant en termes d’hygiène, de santé, de sécurité et des conditions de travail ;

· lutter contre toutes les formes de discrimination à l’embauche, à la rémunération et à l’évolution professionnelle de leurs collaborateurs et collaboratrices ;

· sélectionner leurs partenaires, leurs fournisseurs ou leurs sous-traitants, à partir notamment de leur respect des critères sociaux tels que définis par la législation applicable et les standards normatifs internationaux (OIT, ONU, etc…).

· LA DIMENSION ENVIRONNEMENTALE
Les parties signataires veilleront à respecter et à protéger l’environnement.

Elles s’engagent à :

· minimiser l’impact de leurs activités sur l’environnement en maîtrisant leurs consommations d’énergie et de matières premières, en limitant leur production de déchets et en favorisant leur valorisation, leur traitement et leur recyclage ;

· sélectionner leurs partenaires, fournisseurs et sous-traitants en fonction des critères écologiques qu’ils auront définis (bonnes pratiques, et / ou offres de biens et de services bénéfiques à l’environnement).

Les parties signataires s’engagent à diffuser et à afficher au sein de leur organisation, ainsi qu’avec l’ensemble de leurs partenaires actuels ou à venir, la présente Charte.

Fait à  

Partie signataire pour 
la FNUJA


Partie signataire pour 

